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SUP	EUR/75A48/1
RÉSOLUTION 218 (BUCAREST, 2022)
Rôle de l'UIT dans la mise en œuvre du programme "Espace2030": 
l'espace comme moteur de développement durable et dans 
le processus de suivi et d'examen de ce programme
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022),
Motifs:	Les systèmes spatiaux et les systèmes à satellites revêtent une importance de plus en plus grande pour le développement futur des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC), tendance qui devrait s'accentuer de manière considérable dans les années à venir. Cette situation justifie que l'on élabore une nouvelle Résolution visant à fournir des orientations institutionnelles claires pour les travaux de l'Union internationale des télécommunications (UIT) sur les questions liées aux satellites, en particulier un mandat clair pour le Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R) et le cadre des Conférences mondiales des radiocommunications (CMR), et à délimiter dans le même temps les contributions respectives du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT‑T) et du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D). L'objet et le champ d'application de cette nouvelle Résolution proposée par la CEPT sont très différents de ceux de la Résolution 218 (Bucarest, 2022), qui se limite au rôle de l'UIT dans la mise en œuvre du programme "Espace 2030". La rationalisation institutionnelle nécessite donc que les éléments essentiels de la Résolution 218, qui restent utiles, en particulier le mandat du programme "Espace 2030", les rapports annuels soumis au Conseil, les activités de renforcement des capacités dans les pays en développement, les pays les moins avancés (PMA), les petits États insulaires en développement (PIED) et les pays en développement sans littoral (PDSL), la coopération avec le Bureau des affaires spatiales des Nations Unies (UNOOSA) et les rapports des réunions interorganisations des Nations Unies sur les activités spatiales (ONU‑Espace), soient intégrés dans la nouvelle Résolution et que la Résolution 218 soit supprimée. Étant donné que la nouvelle Résolution traite des questions liées aux satellites d'une manière beaucoup plus large et tournée vers l'avenir, la modification de la Résolution 218 ne constituerait pas à elle-seule une option réellement pertinente, car elle maintiendrait un instrument plus restreint et redondant par rapport à la nouvelle Résolution, ce qui créerait des doubles emplois et une ambiguïté quant au texte qui régit les travaux du Secrétaire général sur les questions liées aux satellites et les questions spatiales. Par conséquent, cette suppression, combinée à l'intégration complète de sa teneur, est le seul résultat qui soit à la fois cohérent sur le plan institutionnel et valable sur le fond.
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